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[bookmark: _Hlk165492044]RELANCE D’APPEL À MANIFESTATION D’INTERET NATIONAL OUVERT N°…… POUR LE RECRUTEMENT D’UN CONSULTANT INDIVIDUEL POUR LES SERVICES D’APPUI AU SERVICE DE SUIVI-EVALUATION DANS LA MISE A JOUR DU MANUEL D’EXECUTION ET DU MANUEL DE SUIVI-EVALUATION DU PROGRAMME DE DEVELOPPEMENT DE L’ENTREPRENEURIAT RURAL (PRODER).

Numéro de référence dans le PTBA et PPM : 3B0411

Date de publication : le 08/11/2024

Date limite de dépôt des candidatures : le 28/11/2024


1. [bookmark: _Hlk165483383][bookmark: _Hlk165614187]Le Gouvernement du Burundi a obtenu un financement du Fonds International de Développement Agricole (FIDA), prêt N°2000004133, don N°2000004134 et don N° 2000004907, destiné à couvrir le coût du Programme de Développement de l’Entrepreneuriat Rural « PRODER », et envisage d’en faire partiellement usage pour le recrutement d’un Consultant Individuel pour les services de conception, de structuration et le développement d’un cadre de mise en œuvre du fonds d’appui a couts partages (FACP) du PRODER. 

2. L’utilisation de fonds du FIDA est soumise à l’approbation de ce dernier, selon les modalités et conditions que prévoit l’accord de financement et conformément aux règles, politiques et procédures du FIDA. Le FIDA et ses représentants, mandataires et fonctionnaires sont dégagés de toute responsabilité concernant les actions en justice, procédures, réclamations, demandes, pertes et obligations en tout genre et de toute nature qu’une quelconque partie invoquerait dans le cadre du PRODER.

3. L’objectif global, les objectifs spécifiques, les tâches et les responsabilités du Consultant sont décrites dans les termes de références téléchargeables sur les sites wwwarmp.bi et wwwprogrammefidaburundi.org, respectivement site des marchés publics du Burundi et site des programmes/projets financés par le FIDA au Burundi.

Le présent appel à manifestation d'intérêt fait suite à l'avis général de passation de marchés publié sur le site web des programmes et projets du FIDA au Burundi le 04/9/2023, sur le et sur le site Web des marchés publics le 06/9/2023, ainsi que dans le Renouveau le 19/9/2023.

4. Le PRODER ("le client") invite à présent les individus intéressés et qualifiés à manifester leur intérêt pour la fourniture des prestations d’un Consultant Individuel pour les services d’appui au Responsable de Suivi-Evaluation dans la mise à jour du Manuel d’Exécution et du Manuel de suivi-évaluation technique du PRODER. Les individus intéressés sont tenus de donner des informations attestant qu'ils possèdent les qualifications requises et l'expérience nécessaire en la matière pour dispenser ces services.

5. Nous attirons l'attention des individus intéressés sur la Politique du FIDA en matière de lutte contre le blanchiment de capitaux et le financement du terrorisme et sur la Politique révisée du FIDA en matière de prévention de la fraude et de la corruption dans ses activités et opérations. Cette dernière énonce les dispositions arrêtées par le FIDA concernant les pratiques répréhensibles. Le FIDA s'efforce par ailleurs de faire en sorte que ses activités et opérations se déroulent dans un environnement de travail sain, à l'abri de tout harcèlement, notamment sexuel, et de toute exploitation ou atteinte sexuelle, comme le précise sa Politique en matière de prévention et répression du harcèlement sexuel et de l'exploitation et des atteintes sexuelles.

L’individu ne peut être en situation de conflit d'intérêts réel, potentiel ou raisonnablement perceptible comme tel. Tout individu qui serait en pareille situation sera écarté, sauf approbation expresse du Fonds. Un conflit d'intérêt est présumé exister dès lors qu'un individu a) entretient des relations qui lui permet d'avoir indûment connaissance d'informations non divulguées concernant ou affectant le processus de sélection et l'exécution du marché,  b) a des liens professionnels ou familiaux avec un membre du conseil de direction de l'acheteur ou du personnel de ce dernier, avec le Fonds ou ses agents, ou avec quiconque a pris ou pourrait raisonnablement prendre part, directement ou indirectement, à i) l'établissement du présent appel à manifestation d'intérêt, ii) au processus de sélection pour le marché concerné, iii) à l'exécution de ce dernier. Les individus sont en permanence tenues de faire état de toute situation de conflit d'intérêts réel, potentiel ou raisonnablement perceptible comme tel qui apparaîtrait lors de l'établissement de la manifestation d'intérêt, du processus de sélection ou de l'exécution du marché. La non-divulgation de telles situations peut notamment entraîner l'exclusion de l’individu, la résiliation du contrat ou toute autre mesure appropriée en application de la Politique du FIDA en matière de prévention de la fraude et de la corruption dans le cadre de ses activités et opérations.


6. Les individus seront sélectionnés selon la méthode basée sur la Sélection des Consultants Individuels (SCI) expliquée dans le Guide pratique de passation des marchés consultable sur le site web du FIDA, à l'adresse suivante : https://www.ifad.org/fr/project-procurement.

Considérant la nature des prestations à fournir, la mission sera confiée à un Consultant Individuel répondant aux profils suivants :
· Avoir au minimum un diplôme universitaire (Bac+5) en entrepreneuriat, en économie rural, agronomie, socio-économie, agroéconomie, gestion de projets ou tout autres diplômes équivalents,
· Avoir une expérience générale d’au moins quinze (15) ans de prestations dans des projets de développement rural financés par des bailleurs de fonds bilatéraux ou multilatéraux avec des systèmes de planification, d’analyse et de suivi-évaluation des projets (avec preuves) ;
· Avoir au moins dix (10) ans d’expérience pratique pertinente en gestion ou suivi de projet, des expériences avérées de consultance en appui à des études de base, de mise en place de dispositifs de suivi et d’évaluation de projets axés sur l’entrepreneuriat et l’employabilité des jeunes, des expériences dans les approches axées sur les résultats, des expériences dans les projets et programmes d’adaptation au changement climatique. Le consultant doit également posséder des expériences professionnelles pertinentes dans l’analyse et l’intégration du genre et la jeunesse dans les politiques et projets de développement. Aussi, doit-il avoir une expérience dans la conduite de recherches qualitatives et quantitatives et dans l’élaboration de critères d’évaluation basés sur des preuves, 
· Avoir une expérience spécifique d’au moins cinq (05) ans de prestations dans des projets de développement rural financés par les bailleurs de fonds bilatéraux et internationaux axés sur l’entrepreneuriat et l’employabilité des jeunes, en qualité du Responsable de suivi-évaluation avec une solide connaissance des systèmes de planification, d’analyse ou d’évaluation des projets (avec preuves) ;
· Avoir déjà réalisée, avec succès, au moins deux (02) missions similaires au courant des dix (10) dernières années. La similarité porte sur l’établissement du manuel d’exécution et du manuel de suivi-évaluation des projets financés par les bailleurs de fonds bilatéraux et internationaux et axés sur l’entrepreneuriat et l’employabilité des jeunes. De ce fait, le Consultant devra fournir toute la documentation nécessaire pour démonter sa capacité d’exécuter la mission y compris ses qualifications, son expérience et des preuves confirmant la réalisation des missions similaires (2 attestations de bonne fin correspondants aux deux (02) missions similaires).  
· Une bonne connaissance des procédures/systèmes de suivi-évaluation des projets financés par les bailleurs de fonds bilatéraux et internationaux. Une bonne connaissance des procédures/systèmes de suivi-évaluation des projets financés par le FIDA est un atout majeur (une preuve) ;
· Disposer d’une bonne connaissance et compréhension des politiques nationales, des instruments de pilotage et leurs textes d’application (Vision 40/60, PND, Politiques Sectorielles, Plans Communaux Développement Communautaire, PTBA-Budget Programme, S&E, etc.) ;
· Excellente maîtrise des logiciels de bureautique et de planification (traitement de texte, présentation, tableur, MS Project).

· Etre disponible pour conduire l’étude immédiatement après la signature du contrat.

1. Grille de cotation des consultants :
	Réf
	Poste

	Critères, sous-critères et points de mérite pour l’évaluation des Manifestations d’intérêt

	
	Critères et sous-critères
	

	1
	Principales qualifications et compétences Consultant
	/100 points

	
	Diplôme
	

	
	Avoir au minimum un diplôme universitaire (BAC+4 ans) en Entrepreneuriat, en Agronomie, Economie rural, Agroéconomie, Développement communautaire ou équivalent (avec Copie Certifiée conforme à l’originale pour preuve) ;

	/5 points à raison de :
· doctorat : 5points 
· master : 4 points 
· BAC+ 4 ou équivalent : 3 points

	
	Formation (certificat ou diplôme) en suivi-évaluation ou gestion et planification des projets
	/5 points

	
	Expérience
	

	[bookmark: _Hlk181550459]
	Avoir une expérience générale d’au moins quinze (15) ans de prestations dans des projets de développement rural financés par les bailleurs de fonds bilatéraux ou multilatéraux (avec preuves) avec des systèmes de suivi-évaluation ;
	/15 points
· ≥ 19 ans : 15 pooints
· 18 ans : 14 points
· 17 ans  : 13 points
· 16 ans : 12 points
· 15 ans : 11 points
· < 15 ans : 0 points

	
	[bookmark: _Hlk181280264]Avoir une expérience spécifique d’au moins dix (10) ans de prestations dans la planification, l’analyse ou l’évaluation des projets de développement rural ou en qualité de Responsable de suivi-évaluation avec une solide connaissance des systèmes de planification, d’analyse et suivi-évaluation des projets (avec preuves) ;

	20 points
· ≥ 15 ans : 20 points
· 14 ans : 18,5 points
· 13 ans : 17 points
· 12 ans : 15,5 points
· 11 ans : 14 points
· < 10 ans : 0 points

	
	Avoir une expérience spécifique d’au moins cinq (05) ans de prestations dans/avec des projets de développement rural financés par les bailleurs de fonds bilatéraux ou multilatéraux axés sur l’entrepreneuriat l’employabilité des jeunes ou la promotion du secteur privé (avec preuves) ;

	5 points
· ≥ 8 ans : 5 points
· 7 ans : 4,5points
· 6 ans : 4 points
· 5 ans : 3,5 points
< 5 ans : 0 points

	
	Avoir déjà réalisée, avec succès, au moins trois (03) missions similaires au courant des dix (10) dernières années. La similarité porte sur l’établissement du manuel d’exécution et du manuel de suivi-évaluation des projets financés par les bailleurs de fonds bilatéraux et internationaux et axés sur l’entrepreneuriat et l’employabilité des. De ce fait, le Consultant devra fournir toute la documentation nécessaire pour démonter sa capacité d’exécuter la mission y compris ses qualifications, son expérience et des preuves confirmant la réalisation des missions similaires (5 attestations de bonne fin correspondant aux cinq (05) missions similaires).  

	/40 points 
· ≥ 8missions : 40 points
· 7 missions : 38 points
· 6 missions : 36 points
· 5 missions : 34 points
· 4 missions : 32 points
· 3 missions : 30 points
· < 3 missions : 0 points

	
	Avoir déjà réalisée, avec succès, au moins deux (02) missions similaires (élaboration des manuels d’exécution et de suivi évaluation, des manuels des procédures de gestion des opérations des projets) pour des projets de développement de complexité similaire ; la similarité dans la complexité étant entre autres basée le financement à coût partagé des activités des petits producteurs ruraux, activités multisectorielles ou multidimensionnelles et impliquant plusieurs partenaires d’exécution. De ce fait, le Consultant devra fournir toute la documentation nécessaire prouvant son expérience avec des activités des petits producteurs à financements ou coûts partagés, la pluralité des activités pour un même projet ainsi que la pluralité des partenaires intervenant dans l’exécution   y compris ses qualifications, son expérience et des preuves confirmant la réalisation des missions similaires (2 attestations de bonne fin ou autres preuves correspondant aux deux (02) missions  d’élaboration de manuels d’exécution et de suivi-évaluation dans des projets de complexité similaire.  

	10 Points : 
· ≥ 4 missions : 10 points
· 3 missions : 8,5 points
· 2 missions : 7 points
· < 2 missions : 0 points

	
	
	

	Le score technique total obtenu
	/100 points



2. Toute demande d’éclaircissements concernant le présent appel à manifestation d'intérêt devra être envoyée par courrier à l’adresse ci-après : Secrétariat du PRODER, situé dans la Mairie de BUJUMBURA, Commune MUHA, Zone KININDO, 1er étage du bâtiment abritant les projets/programmes financés par le FIDA au Burundi   ou par courriel à nti.come@programmefidaburundi.org du Coordonnateur avec copie pour information à egidiusniyo@yahoo.com du Responsable de Passation des Marchés  le  18/11/2024 au plus tard. Le client répondra à toutes les demandes d’éclaircissements avant le 23/11/2024. Les manifestations d'intérêt doivent être remises sous forme écrite. Elles devront être soumises à l’adresse ci-haut indiquée le 28/11/2024 au plus tard.

Programme de Développement de l’Entrepreneuriat Rural 
À l’attention de Monsieur le Coordonnateur 
1er étage de l’Immeuble abritant les projets/programmes financés par FIDA au Burundi, Zone KININDO, Commune MUHA, Mairie de BUJUMBURA, Avenue du Large N°30.


LE COORDONNATEUR DU PRODER

Côme NTIRANYIBAGIRA















TERMES DE REFERENCE POUR LE RECRUTEMENT D’UN CONSULTANT INDIVIDUEL POUR LES SERVICES DE CONCEPTION, DE STRUCTURATION ET LE DEVELOPPEMENT D’UN CADRE DE MISE EN ŒUVRE DU FONDS D’APPUI A COUTS PARTAGES (FACP) DU PRODER, PROGRAMME DU GOUVERNEMENT DU BURUNDI AXE SUR L’ENTREPRENEURIAT DES JEUNES.

1. Client

Le client de cette mission est le Programme de Développement de l’Entrepreneuriat Rural (PRODER) dont l’Accord de financement a été signé à Bujumbura, le 27 avril 2022, pour un montant de 89,40 millions USD pour une durée de (7) ans. L’Accord de financement est entré en vigueur le 25 août 2022.

2. Présentation du PRODER.

Le Gouvernement de la République du Burundi et le Fonds International de Développement Agricole (FIDA) ont signé, le 27 avril 2022, un accord de financement pour la mise en œuvre du PRODER. Le coût total du projet est estimé à USD 89,40 millions, dont le financement comprend : (i) un financement FIDA de USD 53,654 millions (60%), dont 80% en don (Don n°2000004134) et 20% en prêt (Prêt n°2000004133) ; (ii) un financement additionnel du FIDA (don n°2000004907)  de USD 25 millions (28%), qui a été approuvé en décembre 2023 ; (iii) la contribution du Gouvernement pour USD 7,065 millions (7,9%), sous forme de taxes et droits de douanes et certains coûts de gestion de PRODER ; (vi) une contribution des bénéficiaires à hauteur de USD 3,679 million. 

Le PRODER intervient dans douze (12) provinces où le FIDA intervient déjà notamment à travers le PIPARV-B et le PAIFAR-B : Bubanza, Cibitoke, Muramvya, Rutana, Ruyigi, Karuzi, Kayanza, Ngozi, Gitega et Muyinga pour capitaliser sur l’approche programme du FIDA au Burundi et dans deux autres provinces Makamba et Bururi. Le choix des provinces d’intervention tient compte des critères suivants: (i) l'incidence de la pauvreté́ ; (ii) le niveau de vulnérabilité́ à l'insécurité́ alimentaire, nutritionnelle et aux effets du changement climatique; (iii) le potentiel de développement rural et les possibilités pour l’intensification des activités agrosylvopastorales et halieutiques, (iv) les conditions favorables à l’installation et l’insertion des jeunes et (iv) les possibilités d’extension de l’intervention du FIDA pour couvrir les provinces/communes non suffisamment couvertes de manière à optimiser l’impact des interventions sur les cibles. 

2.1. Structure générale du PRODER

Pour atteindre les objectifs indiqués ci-haut, le PRODER comprend 2 composantes techniques : développement inclusif des entreprises des jeunes ruraux, (ii) promotion d’un environnement favorable au développement des entreprises agropastorales et une composante liée à la gestion et la coordination : (iii) Renforcement Institutionnel et Coordination du Programme.


Composante 1. Développement inclusif des entreprises des jeunes ruraux

Elle vise à offrir aux jeunes la possibilité d’intégrer l’écosystème de l’agro-industrie, en qualité de porteur d’une entreprise rurale ou d’employé rural. Elle contribuera également à diversifier, à augmenter et à améliorer la qualité de l’offre des services et des biens essentiels pour le développement des entreprises rurales en les rendant sensibles à la nutrition, au genre et résilientes au changement climatique, en utilisant des technologies durables et de bonnes pratiques. La composante comprend deux sous composantes.
Effet attendu de la composante : Améliorer l’accès des jeunes à des biens et services appropriés pour le développement d’entreprises rentables, viables et résilientes
Sous-composante 1.1: Promotion des entreprises des jeunes ruraux 
Produits attendus:(1.1) Au moins 52.000 porteurs d’initiatives économiques et d’entreprises ont conclu avec le PRODER des conventions de formation et d’accompagnement pour la maturation de leur projet d’entreprise et l’élaboration de plans d’affaires bancables
Sous-composante 1.2: Appui au développement d’entreprises rurales viables
Produit attendu (1.2) : 24.000 micro-petites et moyennes entreprises rurales viables créées ou consolidées grâce à la subvention du PRODER (maxima : 90 pour cent pour les entreprises en création et 75 pour cent pour les entreprises en accélération/consolidation) et aux apports complémentaires des promoteurs. Il est attendu que 7 840 micro-petites et moyennes entreprises rurales viables créées ou consolidées soient à mesure de générer ou consolider au moins 39.000 emplois ruraux décents et durables dans la zone d’intervention du programme et garantir la rentabilité économique et financière de la totalité du coût d’exécution du PRODER. Tout en respectant ces maxima, les montants des subventions et apport des promoteurs sont indicatifs car seront déterminés dans chacun des cas après une analyse approfondie des plans d’affaires
Composante 2 : Promotion d’un environnement favorable au développement des entreprises agropastorales
Cette composante vise à fournir aux jeunes ciblés en particulier les groupes vulnérables un environnement propice à la création et/ou au développement de leurs entreprises. Elle est répartie en 2 sous composantes.
Effet attendu (2.1) : Au moins 40.000 ménages vulnérables appuyés par le PRODER améliorent l’accès aux terres et/ou aux autres actifs de production ainsi qu’aux infrastructures et équipement de production et de mise en marchés performants et résilients notamment aux changements climatiques et aux pertes qualitatives et quantitatives.
Sous-composante 2.1: Amélioration de l’accès à la terre et aux actifs pour la nutrition et l’entreprenariat agricole 
Produits attendus 2.1.1 : Au moins 40.000 porteurs de projets agricoles en particulier les jeunes et les peuples autochtones (« Batwa ») ont accès à la terre à raison d’au moins 0,5 ha par personne soit environ 20.000 ha des terres pour la production agropastorale et halieutique et l’application des connaissances acquises dans le cadre de l’incubation, mobilisées à cet effet. 69 pour cent et 21 pour cent de ces terres relèvent respectivement du domaine public et des coopératives.

Produit attendu 2.1.2. : Au moins 80 pour cent de terres mobilisées sont soumises à une gestion résiliente au changement climatique, grâce à la mise en œuvre d’un ensemble de pratiques de gestion durable et à un usage foncier sécurisé.
Sous-composante 2.2: Développement des infrastructures pour la production et l’accès au marché
Produit attendu 2.2.1 : Au moins 40.000 membres des ménages vulnérables incluant des jeunes et femmes exploitant environ 0,5 ha de terres des collines aménagés par personne, pour environ 20.000 ha collinaires aménagés et 0,27 ha de terres de marais par personne pour environ 1.000 ha de marais.
Produit attendu 2.2.2 : Au moins 30.000 personnes accéderont aux 4 hangars/silos, et 100 magasins de stockage, un abattoir moderne, une usine de transformation de la viande, une usine d’emballage, et/ou emprunteront les 100 km de pistes de désenclavement de bassins de production réhabilités/construits. 

Composante 3 : Renforcement Institutionnel et Coordination du Programme

L’objectif de la composante est de renforcer les capacités du MINEAGRIE et de l’Unité de Gestion du Programme pour une exécution efficace contribuant à la transformation rurale. 
Effet attendu : Le MINEAGRIE, l’équipe de gestion du programme et les parties prenantes assurent efficacement, effectivement et convenablement leurs missions et rôles dans la mise en œuvre, le suivi et la transformation du monde rural.

Sous-composante 3.1. Appui aux politiques et renforcement institutionnel.

Produit 3.1.1 : Au moins trois règlements et textes d’application (y compris les mesures politiques qui s’attaquent à la fragilité et répondent aux besoins spécifiques des jeunes afin de faciliter leur accès aux opportunités dans l’environnement des affaires agroalimentaire) sont relus, adaptés, traduits et diffusés.

Produit 3.1.2 : Le MINEAGRIE et ses organes consultatifs sont renforcés.

Sous-composante 3.2. Appui aux politiques et renforcement institutionnel.


Produit 3.2.1 : l’Unité de facilitation et de coordination du programme (UFCP) et les unités de facilitations et de coordination régionales (UFCR) disposent d’une expertise technique veillant à l’intégration des jeunes, de l’environnement, du genre et de la nutrition dans toutes les composantes du projet et la participation des autorités locales et des populations à la planification et à la mise en œuvre des activités du PRODER afin qu’elles s’approprient des réalisations et s’assurent de la bonne gestiion des investissements.

3. Théorie du changement.

La situation dans les zones rurales du Burundi est caractérisée par la prédominance des facteurs de fragilité : niveaux élevés de pauvreté et d’inégalité entre les sexes, taux élevés de chômage et de dépendance des jeunes, malnutrition généralisée, dégradation de l’environnement et faible capacité d’adaptation pour faire face aux impacts du changement climatique. Cette situation est également liée à la fragmentation des exploitations agricoles de 0,4 ha en moyenne, aux normes et pratiques sociales et culturelles qui perpétuent l’inégalité entre les sexes, l’insécurité alimentaire, la faible productivité du capital et des systèmes agricoles, la difficulté d’accéder à des services et à des intrants agricoles de qualité, l’insuffisance des opportunités économiques et des emplois, le manque d’infrastructures socio-économiques de base comme l’eau potable et une bonne hygiène ainsi que la faible organisation des filières et marches agricoles. Le PRODER cherche à sortir équitablement les populations en particulier jeunes du cercle vicieux de la fragilité, en ciblant les différentes catégories de jeunes femmes et d’hommes vivant dans les zones rurales alphabétisés ou non, qui sont déjà actifs ou portent des idées d’entreprise ayant un potentiel entrepreneurial avéré.
Le PRODER soutiendra la mise en place : (i) du dispositif institutionnel, le processus et les parcours d’incubation, d’accélération et d’intensification agro-pastorale et halieutique personnalisé pour chaque porteur de projet d’entreprise ; (ii) des plateformes de services à l’entreprise qui renforceront la concertation et le dialogue sur les politiques et les stratégies nationales pour les rendre davantage sensible à l’entrepreneuriat rural jeune, à la nutrition, au genre, au climat et à l’évolution de l’environnement des affaires au Burundi ; (iii) des groupes thématiques : Entrepreneuriat rural jeune – Innovation et marchés – Technico-économique – Finances rurales inclusives pour suivre les dynamiques bassins/territoire, les dynamiques entrepreneuriales et les dynamiques filières, développer et diffuser les outils et les instruments adaptés aux besoins et attentes changeants des institutions et individus partenaires et renforcer leurs capacités à cet effet (sous-composante 1.1). Il soutiendra également la création ou la consolidation et le développement des entreprises des jeunes hommes et des femmes ainsi que la création/consolidation d’emplois pour les jeunes dans la zone géographique ciblée (sous-composante 1.2).
Le PRODER contribuera également à créer un environnement propice au développement des affaires avec l’amélioration de l’accès aux actifs productifs (terre, technologies résilientes et performantes dans la sous-composante 2.1 et aux infrastructures structurantes collectives de production et de mise en marché dans la sous-composante 2.2 et avec l’adaptation, la traduction et la diffusion des documents de stratégies et de politiques nationales, le suivi de l’application de ces documents et le renforcement du MINEAGRIE, des organes consultatifs et des coopératives (sous-composante 3.1) et l’amélioration du pilotage stratégique et opérationnel, de la planification, de la passation des marchés et du suivi de l’exécution des activités (sous-composante 3.2). 
Les activités soutenues se traduiront par : (i) des avantages sociaux et économiques pour les générations actuelles et futures (accroissement des revenus, amélioration de la sécurité alimentaire et nutritionnelle (forte réduction de la malnutrition), de la prise en compte de question de genre à toutes les étapes de développement des entreprises, y compris les innovations durables; et (ii) la protection et le maintien de la diversité, de la productivité, de la résilience, des fonctions essentielles et de la valeur intrinsèque des écosystèmes forestiers, des pâturages et des marais. Cela contribuera à réduire la pauvreté, la malnutrition par à la fois l’accroissement et la diversification de l’offre des biens et services de qualité et l’amélioration de la disponibilité et de l’accessibilité aux aliments diversifiés et nutritifs et à renforcer la résilience climatique des ménages dans les provinces de la zone d’intervention du programme.
Les hypothèses sous-jacentes sont les suivantes : (i) le gouvernement continue de s'engager à soutenir le développement de l’entrepreneuriat rural des jeunes ; (ii) les effets du changement climatique (eaux de ruissellement à l’origine des dégradations des sols), les effets anthropiques (feux de brousse et déforestation) qui les favorisent et des inondations occasionnant les destructions de moyens de subsistance de ménages sont contrôlés et gérés dans la zone du programme ; (iii) les autorités administratives et les populations des collines de 12 provinces d’intervention adoptent des comportements et pratiques genre sensible, nutrition sensible, jeunes sensibles, climat sensible.

4. Groupe cible du PRODER.

Le PRODER touchera 85.000 bénéficiaires dont 80.000 issus des ménages ruraux pauvres et 5000 constitués par les fournisseurs de biens et de services. Sur les 80000 ménages ruraux pauvres, 50 pour cent (soit 40.000) seront des jeunes avec une représentation égale des jeunes femmes et 50 pour cent (des 40.000 ménages restant) seront des femmes chef de ménages et/ou chef d’exploitation ayant une représentation adéquate au sein des comités de prise de décision dans toutes les composantes du projet. Le projet ciblera parmi les bénéficiaires 5 pour cent de ménages des peuples Autochtones (Batwa). En plus de ces derniers, une attention sera accordée également à d’autres groupes cibles à travers l’appui aux ménages vulnérables. Il s’agit notamment : (i) des Personnes vulnérables déplacées (PDI) et rapatriées victimes d’un niveau très élevé de décapitalisation et qui sont en instance d’insertion socio-économique dans les milieux d’accueil, (ii) des ménages extrêmement vulnérables composés de personnes Vivants avec le VIH/SIDA, les personnes victimes des violences diverses, les handicapés, les personnes de troisième âge, veuves et veufs (encore actifs). L’ensemble se caractérisant par une vulnérabilité structurelle, une faible insertion sociale et une absence d’opportunités socio-économique. Ils représenteront 5% des ménages bénéficiaires à cibler. 
 
Catégorisation des ménages bénéficiaires. L’ensemble des 80.000 ménages ruraux bénéficiaires sont répartis en cinq catégories ci-après :  

1. 5.000 jeunes hommes (18-35 ans) et jeunes femmes (15-35 ans) entrepreneurs, pleinement engagés dans des activités agropastorales et métiers connexes dont les entreprises disposent de réels potentiels de croissance, mais qui rencontrent des contraintes techniques ou financières qui limitent leur développement ;
2. 24.000 jeunes hommes (18-35 ans) et jeunes femmes (15-35 ans) vivant en milieu rural, n’ayant pas bénéficié de formation formelle dans les domaines agro-pastoraux, pratiquant ou non des activités de production agricole, avec un accès limité aux technologies agricoles modernes, aux marchés et aux services financiers ;
3. 11.000 jeunes hommes (18-35 ans) et jeunes femmes (15-35 ans) diplômés de l’enseignement technique agricole ou non – y compris des jeunes de niveau post-primaire, secondaire ou supérieur - et souhaitant créer ou développer leurs entreprises agropastorales ;
4. 33.000 ménages ayant peu d’accès à la terre et aux autres actifs productifs. Des jeunes issus de ces ménages amélioreront leurs actifs et capacités en passant par l’incubation et bénéficieront d’appuis à l’entreprenariat ; et
5. 7.000 ménages avec un peu plus d’accès à la terre et aux autres actifs et qui peuvent augmenter leur potentiel
Pour leur préparation à l’entrepreneuriat, le PRODER leur propose trois parcours : (i) l’accélération pour les jeunes de la catégorie 1, (ii) l’incubation pour les jeunes des catégories 2 et 3, et (iii) l’intensification agricole durable pour les jeunes des catégories 4 et 5.
Le PRODER touchera 85.000 bénéficiaires dont 80.000 issus des ménages ruraux pauvres et 5000 constitués par les fournisseurs de biens et de services. 
Tableau 2 : Synthèse de la répartition des groupes bénéficiaires par âge, genre et statut du ménage
	Catégories de groupes cibles
	Ménages
	Dont femmes

	
	%
	Nombre
	%
	Nombre

	1. Jeunes micro entrepreneurs (15-35 ans)
	50%
	40 000
	50%
	20 000

	2. Ménages pauvres et vulnérables
	40%
	32 000
	25%
	20 000

	3. Peuple Autochtone (Batwa)
	5%
	4 000
	2,5%
	2 000

	4. Personnes vivant avec handicap, Personnes déplacées internes (PDI) personnes rapatriées
	5%
	4 000
	2,5
	2 000

	Total
	100%
	80 00
	55%
	44.000


Il est prévu qu’une partie du groupe cible principal du PRODER soit constituée de (i) bénéficiaires de projets achevés et en cours qui ont besoin d’appui pour consolider leur sécurité alimentaire et leurs activités de manière évolutive pour qu’ils mettent en place des entreprises agricoles; et (ii) de nouveaux bénéficiaires, issus des couches les plus pauvres de la population, afin de leur permettre de passer progressivement de la seule concentration sur leurs besoins en matière de sécurité alimentaire à l’environnement des affaires dans le domaine agropastoral. Parmi les ménages visés, 55.730 (70%) seront nouveaux et 24.270[footnoteRef:1] (30%), seront des ménages issus de projets en cours ou achevés. Ces derniers recevront des appuis pour consolider leurs activités et atteindre un niveau de sécurité alimentaire leur permettant d’être éligibles pour la promotion des entreprises agropastorales.   [1:  Composition des 24,270 ménages: (1) 2400 ménages membres actifs des coopératives rizicoles gérant 8 marais aménagés/réhabilités par les projets (PRODEFI-II, PNSADR-IM, PROPA-O) ; (2) 3300 ménages membres actifs des coopératives laitières ; (3) 4000 ménages membres actifs de 4 mini rizeries ; (4) 13 000 ménages ayant bénéficié de bovins et porcins mais qui doivent être organisés en chaine de solidarité communautaire bovine et EMER ; (5) 750 ménages membres de 5 unités de transformation de maïs ; (6) 820 ménages membres des microentreprises des jeunes et structures d’encadrement et de coaching des organisations de jeunes pour leur autopromotion. ] 

 L’atteinte des ménages ruraux pauvres dans les provinces ciblées reste faible (54 % des ménages pauvres doivent encore être atteints ; la pauvreté et la malnutrition restent élevées). Deux catégories de ménages sont prioritaires des interventions de PRODER. Ce sont : (i) les ménages avec peu d’accès à la terre, (ii) les ménages avec un peu plus d’accès à la terre et aux autres actifs et qui peuvent augmenter leur potentiel aux autres actifs productifs. La priorité sera donnée aux femmes chefs de ménages ou chef d’exploitation (36 -50 ans) issus de ces ménages. De même les jeunes (hommes et femmes) issus des ménages de même profil seront privilégiés pour améliorer leurs actifs et capacités en passant par l’incubation. Ils bénéficieront d’appuis à l'entrepreneuriat.  
 
Pour leur préparation à l’entrepreneuriat, le PRODER propose trois parcours aux principaux bénéficiaires en l’occurrence les jeunes ; soit : (i) l’accélération pour les jeunes de la catégorie 1, (ii) l’incubation pour les jeunes des catégories 2 et 3 et (iii) l’intensification agricole durable pour les jeunes des catégories 4 et 5. 
Les entreprises à promouvoir dans le programme seront regroupées en trois types :  
(i) MPER (micro et petites entreprises rurales) établies avec un besoin d’appui en formations complémentaires, études de marchés, renforcement du plateau technique, coaching ;  
(ii) Primo entrepreneurs individuels (jeunes pour l’essentiel) qui ont besoin d’un appui complet et soutenu dans le temps ;  
(iii) MPER (micro et petites entreprises rurales) collectives avec un besoin d’appui complet et de structuration.  
Le tableau ci-dessous présente la répartition des groupes cibles par parcours retenus. 

Tableau 3 : Caractéristiques des bénéficiaires et parcours du PRODER 
		 
	Catégories et Caractéristiques
	Parcours
	Cibles

	Catégorie 1
Jeunes hommes (18-35 ans) et jeunes femmes (15 à 35 ans) entrepreneurs, pleinement engagés dans des activités agropastorales et métiers connexes, dont les entreprises disposent de réels potentiels de croissance mais qui rencontrent des contraintes techniques ou financières qui limitent leur développement.

Ils sont pleinement engagés dans les très petites entreprises agrosylvopastorales ou halieutiques
(Caractérisées par un effectif de moins de 5 personnes) ou les petites entreprises agrosylvopastorales ou halieutiques (caractérisées par avec un effectif de 5 à 20 personnes)
	Accélération : Processus pour accroître la compétitivité des entreprises et les accompagner face aux défis d’augmentation de la productivité, de la rentabilité,
Sécurisation des approvisionnements, diversification des débouchés, financement, etc. L’accélérateur accompagne le porteur de projet sur des aspects techniques et managériaux pointus, lui permettant de croître de manière exponentielle.
	5 000

	Catégorie 2
Jeunes hommes (18-35 ans) et jeunes femmes (15 à 35 ans) vivant en milieu rural, n’ayant pas bénéficié de formation formelle dans les domaines agro-pastoraux, pratiquant ou non des activités de production agricole, avec un accès limité aux technologies agricoles modernes, aux marchés et aux services financiers
	Incubation : processus favorisant l’émergence et la croissance d’entreprises agroalimentaires à haut potentiel afin qu’elles deviennent compétitives. Les incubateurs favorisent le développement de nouvelles idées en privilégiant l’innovation. Ils permettent aux jeunes de faire mûrir leur projet, tester leurs idées, les confronter au marché et les former aux bases de la gestion d’une entreprise.
Ce dispositif intègrera l’apprentissage y compris chez des entreprises référentes : des opportunités de formation de proximité accessible aux jeunes ruraux qui se forment durant une courte période, selon une approche méthodologique basée sur le « learning by doing » sur les itinéraires de production et de transformation des produits agroalimentaires.

	24 000

	Catégorie 3
Jeunes hommes (18-35 ans) et jeunes femmes (15 à 35 ans) diplômés de l’enseignement technique agricole ou non – y compris des jeunes de niveau post-primaire, secondaire ou supérieur - et souhaitant créer ou développer leurs entreprises agropastorales
	
	11 000

	Catégorie 4
	
	33 000

	Regroupera des ménages avec peu d’accès à la terre et aux autres actifs productifs. Des jeunes issus de ces ménages amélioreront leurs actifs et capacités en passant par l’incubation et bénéficieront d’appuis à l’entreprenariat.
C4a : sans terre et sans animaux, catégorie la plus vulnérable ; (12 000)
C4b : accès limité à la terre (<0.5 ha) et n’ayant pas d'animaux d’élevage ; C4b’: accès limité à la terre (0.51ha); (15 000)
C4c : accès à la terre (1-2 ha) et quelques animaux à cycle court et de petits ruminants mais en nombre insuffisant pour subvenir à leurs besoins primaires (<5 caprines ou <3 porcins) ; (6 000)
Cette catégorie intègrera des femmes adultes (36-50 ans) et personnes vulnérables issues des petites exploitations familiales (0,4ha) ou des ménages ruraux à faibles revenus, moins connectés aux marchés, avec un accès très limité aux technologies et sans accès au financement. Ils s’engagent dans une activité génératrice des revenus (AGR) principalement pour en dégager une source de revenu de subsistance personnelle. Ils ne créent pas - et n’aspirent pas à créer - d’opportunités d’emplois pour des personnes extérieures à leur cercle familial proche
	Intensification durable (Activités génératrices des revenus) à travers l’amélioration de l’accès à la terre, la vulgarisation et la promotion des innovations et itinéraires techniques pour l’amélioration de la sécurité alimentaire, l’augmentation de la productivité orientée vers le marché, la diversification des revenus et l’amélioration de la productivité du travail.

	

	Catégorie 4
Regroupera des ménages avec un peu plus d’accès à la terre et aux actifs et qui peuvent augmenter leur potentiel C5a : accès à la terre (>1 ha) et aux pâturages, pratiquant
Un élevage extensif avec des races locales ; (4 000) C5b : accès à la terre et des animaux en stabulation permanente (3 000). Cette catégorie intègrera : Femmes adultes (36 à 50 ans) exerçant une activité économique non ou peu structurée, avec un accès relativement limité aux technologies et un faible accès au financement (souvent informel) ainsi que des femmes adultes alphabétisés/diplômés ou non, sous-employés ou sans emploi porteuses d’initiatives économiques et motivées, souhaitant s’engager à pratiquer l’agriculture comme business.
	
	7 000

	Total
	80 000
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Tableau 4 : Répartition des bénéficiaires par catégorie (âge, genre et statut)

	Catégories de groupes-
cibles
	Nombre de ménages
	total (%)
	Dont femmes adultes chef de ménage ou
exploitation
	Homme adulte
	Homme jeune bénéficiaires des trois parcours
	Jeune femme bénéficiaires des trois parcours
	Total Jeunes

	% jeunes

	Peuples autochthones (Batwa)

	
	
	
	%
	bénéficiaires
	%
	bénéficiaires
	%
	Nombre
	%
	Nombre
	Nombre
	Nombre
	
	%
	bénéficiaires

	Nouveaux ménages bénéficiaires des
interventions du PRODER
	55730
	70
	50%
	13932,5
	50%
	11146
	50%
	13932,5
	50%
	13932,5
	27865
	
	0,5
	5%
	2786,5

	Ménage issus des interventions des projets passés ou en cours et bénéficiaires des actions de consolidation
	24270
	30
	50%
	6 068
	50%
	4 854
	50%
	6067,5
	50%
	6067,5
	
	12135
	0,5
	5%
	1 214

	Total ménages cibles
	80000
	100
	25%
	20 000
	20%
	16 000
	25%
	20000
	25%
	20000
	40000
	0,5
	5%
	4 000
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Tableau 5 : Répartition des ménages issus à cibler dans les zones d’intervention des projets en cours ou achevés et ciblés pour des actions de consolidation 
	Ménages déjà bénéficiaires des projets en cours ou achevés et ciblés pour des actions de consolidation  
	Nombres 

	Ménages membres actifs des coopératives rizicoles gérant 8 marais aménagés/réhabilités par les projets (PRODEFI-II, PNSADR-IM, PROPA-O) 
	2.400 

	Ménages membres actifs des coopératives laitières  
	3.300 

	Ménages membres actifs de 4 mini rizeries  
	4.000 

	Ménages ayant bénéficié de bovins et porcins mais qui doivent être organisés en chaine de solidarité communautaire bovine et EMER  
	13.000 

	Ménages membres de 5 unités de transformation de maïs ; 
	750 

	Ménages membres des microentreprises des jeunes et structures d’encadrement et de coaching des organisations de jeunes pour leur autopromotion 
	820 

	Total  
	24.270 


 
Autres catégories de bénéficiaires. L’une des perspectives de développement rural envisagées à travers le PRODER est d’inscrire la démarche d’intervention en direction des publics cibles et l’ensemble des acteurs de l’écosystème entrepreneuriale et des filières/chaines de valeur appuyés dans un nouveau paradigme économique et commercial afin de mieux répondre aux différents enjeux de développement de l’entreprenariat rural et de promotion d’une agriculture orientés sur les priorités du marché national et des marchés sous régionaux. Cette perspective s’opérationnalisera à travers la promotion des modèles économiques innovants et des partenariats dynamiques et opérationnels avec des entités économiques plus performantes et/ou avec des entreprises agrégatives plus structurées susceptibles de servir de « tête de pont » dans la construction de ces partenariats. Les actions du projet à cet effet viseront les entités économiques référents (exploitant individuel ou collectif, petites, moyennes et grandes entreprises performantes) qui seront impliqués dans les 3 différents parcours retenus.  Les appuis en direction de ces cibles de premier niveau passeront par le soutien au renforcement des dynamiques organisationnelles, des incitations diverses de manière à générer des résultats clés qui permettront l’atteinte des objectifs du projet en matière d’incubation-insertion des jeunes et des femmes.  Le Projet appuiera également les acteurs de base des différentes filières ainsi que les fournisseurs de biens et de services divers y compris les animateurs conseillers de proximité. Ces acteurs d’appuis en particulier les animateurs conseillers de proximité ont pour rôle de coacher les jeunes entrepreneurs, d’accompagner l’ensemble des groupes cibles à se connaître et échanger sur les facteurs majeurs qui limitent leurs performances respectives et sur les possibilités de collaboration pouvant aider chaque catégorie d’acteurs à lever durablement ses contraintes. Le projet forme ces catégories d’acteurs afin d’accompagner les groupes cibles à maitriser l’utilisation des biens et services et la gestion de leurs exploitations et des produits générés. 




Structures publiques et privées. 

Il s’agit en l’occurrence des entités administratives dont les services provinciaux et les centres communaux de développement agro-pastoral (CCAP). Par ailleurs, les chambres consulaires en particulier la chambre d’agriculture, la chambre des métiers, (c) les OSC, (d) les instituts de recherche et universités, (e) les structures privées et/ou confessionnelles de formations techniques dans le domaine agricole, les institutions publiques et structures privées s’investissant dans la production, la certification et la diffusion/commercialisation des intrants agricoles et agropastorales y compris les semences, (f) les structures publiques et/ou privées en charge de la définition des normes d’hygiène et qualité des produits etc.  Toutes ces structures qui apportent un soutien et services nécessaires pour le développement des filières de même que celles qui sont en charge de la formation professionnelle et de l’insertion des jeunes bénéficieront de divers appuis et de renforcement des capacités techniques et institutionnelles en fonction des services qu’ils apporteront aux acteurs des filières cibles du projet ou pour la conduite des activités qui seront menées dans le cadre du projet. A ce titre, ils sont des acteurs majeurs de soutien pour le développement des différentes chaines de valeur et méritent des appuis et accompagnement particulier (à la demande) y compris les renforcements de capacité divers (formation, équipement et outils adaptés, etc.) pour une meilleure performance dans les services de proximité à fournir aux jeunes et aux femmes dans leur parcours entrepreneurial. Le PRODER touchera dans ce cadre environ 6% de personnes bénéficiaires de premier niveau. 

Par des mécanismes de ciblage direct, le PRODER ciblera individuellement ou collectivement les personnes vulnérables et/ou marginalisées notamment les Batwa, les personnes vivant avec handicap en œuvrant à leur insertion dans les parcours répondant à leur profil et en fonction de la spécificité de leur besoin. Leur ciblage sera fait avec l’aide d’organisations expertes dans ce domaine.
L’exploitation des infrastructures socio-économiques à caractère communautaire (route, piste, magasin de stockage, marché réhabilité, etc.) profiteront à l’ensemble des acteurs impliqués dans les filières d’appui depuis la production, la transformation jusqu’à la commercialisation/la consommation des produits ainsi qu’à l’ensemble des populations de la zone d’intervention du projet. 
Les effets d’entraînement sur la professionnalisation des jeunes des femmes permettront de toucher les actifs agricoles membres de leur ménage et bien au-delà. Avec les formations en leur direction et les activités à haute intensité de main d’œuvre, le nombre de jeunes bénéficiaires pourrait fortement augmenter.  
Au regard de l’enjeu de sécurité alimentaire et nutritionnelle dans la ZIP, à travers les activités d’appui à la nutrition, le projet touchera quasiment l’ensemble des ménages de la zone d’intervention notamment les ménages avec des enfants de moins de 5 ans en situation de malnutrition (retard de croissance, carence en micronutriments). Le projet permettra également de toucher des MPER du fait de la nature spécifique de leurs activités (MPE positionnées sur des activités économiques à haute valeur nutritive). 
Des activités de sensibilisations, d’éducation sensibles au genre intégrant des sensibilisations sur les Violences Basées sur le Genre ainsi que des activités de diffusion des textes sur les politiques permettront de toucher également l’ensemble des ménages de la zone d’intervention.  
Globalement, à travers ses interventions le PRODER touchera environ 510.000 membres des ménages[footnoteRef:2]. Cela se fera conformément à l’approche de catégorisation des ménages vulnérable[footnoteRef:3], adoptée par le Gouvernement et le programme-pays du FIDA. Le projet à travers les appuis aux bénéficiaires directs contribuera à la création ou la consolidation d’environ 39 000 emplois décente et durable soit environ 1,6 emplois par entreprise. Ce chiffre représente 49% des bénéficiaires ciblés ou 70% des Promoteurs d’Initiatives Économique n’ayant pas créé ou consolidé d’entreprises et des PIE ayant fait faillite. [2:  Calcul sur la base de 6 personnes par ménage en milieu rural en fonction de la taille moyenne du ménage dans le pays de 5,6 personnes ]  [3:  Il y a (5) catégories de ménages: C1: sans terre et sans animaux, catégorie la plus vulnérable; C2a: accès limité à la terre (<0.5 ha) et n’ayant pas d'animaux d’élevage; C2b: accès limité à la terre (0.5-1ha); C3: accès à la terre (1-2 ha) et quelques animaux à cycle court et de petits ruminants mais en nombre insuffisant pour subvenir à leurs besoins primaires (<5 caprines ou <3 porcins); C4: accès à la terre (>1 ha) et aux pâturages, pratiquant un élevage extensif avec des races locales; C5: accès à la terre et des animaux en stabulation permanente. ] 

5. Contexte et justification de la mission.
Le présent document est donc conçu dans le but de fournir aux gestionnaires, bailleur (FIDA) et partenaires du Projet les orientations sur les données à recueillir, la manière de les collecter, de les analyser et de les interpréter pour des besoins de suivi technique et financier ainsi que pour l’évaluation de l’impact du PRODER. Il offre aussi aux services des administrations concernées et d’autres projets, un instrument qui permet d’améliorer la communication et la circulation de l’information à l’ensemble des partenaires du secteur rural pour des besoins de suivi-évaluation, d’intégration, de coordination, de planification et de réorientation des actions du secteur rural. 
Le document de conception du PRODER et l'Accord de financement du projet prescrivent l’élaboration d’un ensemble cohérent de documents techniques ayant pour finalité la facilitation de la mise en œuvre effective des activités du Programme, parmi eux, le Manuel d’exécution et le Manuel de Suivi-évaluation du Programme.
Ce Manuel d’Exécution du Projet est un guide pratique décrivant les mécanismes d’exécution de mise en œuvre des composantes, de suivi-évaluation, et il intègre également les aspects transversaux du programme. Il est le document de référence en matière de dispositif institutionnel de mise en œuvre du Projet ainsi que de la conduite au quotidien des activités.

Le manuel se veut un document dynamique et évolutif. Il peut faire l’objet de mises à jour au besoin et la responsabilité des révisions et mises à jour du manuel incombe à l’UFCP en rapport avec la représentation du FIDA au Burundi. Les versions révisées suivront les mêmes procédures d’approbation et de mise en vigueur que la version initiale.
La première version du manuel a été élaborée et finalisée en novembre 2023. Cette version du Manuel d’exécution et du manuel de suivi-évaluation requiert une mise à jour pour intégrer notamment les aspects entrepreneurials que le programme apporte en plus des aspects techniques déjà couverts par le manuel. Ces aspects entrepreneurials ont trait à l’accompagnement des entreprises, à la performance (économique, sociale, environnementale, rayonnement vertical et horizontal) des entreprises bénéficiaires ce qui permettront de mesurer les progrès réalisés et d’ajuster les stratégies d’accompagnement pour maximiser l’impact socio-économique des initiatives soutenues. La revue de ce manuel préconisera également des mécanismes de suivi régulier des coopératives pour évaluer la performance de celles-ci- en utilisant des indicateurs de performance simples et adaptés pour mesurer les résultats économiques sociaux et environnementaux.
De plus, le programme ne dispose pas encore de base de données automatisé et les indicateurs du cadre logique (ajustés en juin 2020) nécessitent une actualisation pour mettre en évidence l’impact des interventions sur le développement de l’entrepreneuriat rural prévues sous la première composante du programme qui est au cœur de celui-ci.
Compte tenu de ces lacunes, la mission de supervision du PRODER de juin 2024 a recommandé la révision ou la mise à jour du manuel d’exécution et de suivi-évaluation et du cadre logique du programme pour y inclure les indicateurs de performance des entreprises appuyées par le programme.
En outre, le document du manuel de d’exécution et d’exécution dans ses deux volumes et assez volumineux pour une exploitation aisée et rapide dans certaines circonstances d’où nécessité de produire des schémas de syhthèse pour différents mécanismes décrits dans le manuel d’exécution (circuit de l’information, gestion des plaintes; gestion du fonds à coûts partagés, …) pour faciliter son exploitation.
6. Objectif de la mission.
6.1. Objectif global de la mission
L’objectif global de la mission est (i) la mise à jour du manuel d’exécution et du manuel de suivi-évaluation pour intégrer les aspects entrepreneurials que le programme apporte, en plus des aspects techniques déjà couverts par le manuel et, (ii) la revue des indicateurs du cadre logique (ajustés en juin 2020) afin de permettre la mise en évidence de l’impact des interventions sur le développement de l’entrepreneuriat prévue sous la première composante du programme.
Avec  le manuels d’exécution et de suivi-évaluation mis à jour : 
· Le PRODER et les partenaires de mise en œuvre disposent des outils et mécanismes opérationnels de suivi adapté à leurs besoins leur permettant d’une part de piloter le suivi régulier des activités du projet et d’en mesurer les effets vers la réalisation des objectifs du programme conformément au cadre logique et à la théorie du changement, et d’autre part d’alimenter les systèmes de suivi de mise en œuvre des politiques nationales concernées ; 
· Le PRODER et les partenaires de mise en œuvre disposent d’une approche standard ou mécanismes pour le suivi et l’évaluation des activités du programme permettant de nourrir leur réflexion sur la pertinence de leurs approches au regards des résultats escomptés ;
· Le PRODER et les partenaires de mise en œuvre disposent d’un système de suivi évaluation permettant de mesurer et de mettre en valeur les effets et impacts du projet au niveau des activités/résultats.

6.2. Objectifs spécifiques/tâches et responsabilités du consultant.
De façon spécifique et sur base du document de conception du programme et des anciennes versions des manuels d’exécution et de suivi-évaluation, le consultant aura à mettre à jour le manuel d’exécution et le manuel de suivi-évaluation comprenant les informations suivantes :
6.2.1.  Manuel d’exécution (Tomme 1)
· Sur base du document de conception, du but et des Objectif de développement du Programme et de la théorie du changement, développer une stratégie de mise en œuvre efficace mettant en évidence les structures ou institutions organiques à faire à faire participer dans mise en œuvre (partenariats stratégiques et opérationnels).
· Faire une clarification sur le dispositif institutionnel (pilotage de l’ensemble du programme, organisation de la mise en œuvre des activités dont notamment les partenaires de mise en œuvre/différents ministères, les agences d’exécution et les autres partenaires publics, les partenaires privés, organisations de producteurs, coopératives, fournisseurs de biens et services, les microentreprises, les ONG et les autres projets /programmes appuyés par le FIDA et d’autres PAD, les services techniques et déconcentrés, les organes d’orientation et de pilotage, de coordination et de contrôle, les organes d’exécution) en précisant leur mandant, leur composition, leurs responsabilités et la nature des relations de travail entre acteurs de mise en œuvre pour chaque composante et sous-composante;
· Mettre en évidence les stratégies pour la conduite et la gestion des activités du programme (stratégie d’intervention globale du programme, modalités générales d’exécution des activités du programme/Modalités spécifiques d’exécution des activités/Modalités d’accompagnement des microentreprises/Modalités de financement des microentreprises/Modalités de réalisation des travaux de construction et/ou de réhabilitation des infrastructures et d’ouvrages/Modalités d’acquisition de matériels, équipements, produits, matières, fournitures et consommables/Modalités d’organisation de la gestion et de l’entretien des infrastructures et des équipements/Modalités de réalisation des études/Modalités de réalisations des formations (continues/stages et diplômantes)/Modalités d’organisation d’ateliers (restitution/validation de rapports, formation pratique de courte durée, etc.)/Modalités de gestion de la collaboration entre le  programme et les partenaires techniques de mise en œuvre des activités.
· Proposer des contrats ou conventions types avec les partenaires institutionnels pour l’exécution des activités par partenaires de mise en œuvre des activités du programme
· Inclure les annexes nécessaires pour apporter beaucoup plus d’informations au document.
Le manuel d’exécution doit (i) être clair, simple et concis afin d’assurer une pleine compréhension par les utilisateurs (UFCP, UFCR ; Prestataires, MPER, Evaluateurs, etc…), (ii) être pertinent et efficace, en tenant compte de l’utilité des procédures, de l’absence de redondance ou de lourdeur, (iii) permettre la facilité de mise à jour.
6.2.2. Manuel de suivi-évaluation (Tome II).
Le manuel de suivi-évaluation aura pour but de fournir aux gestionnaires, bailleur (FIDA) et partenaires du Programme les orientations sur les données à recueillir, la manière de les collecter, de les analyser et de les interpréter pour des besoins de suivi technique et financier ainsi que pour l’évaluation de l’impact du programme. Il doit offrir aussi aux services des administrations concernées et d’autres projets, un instrument qui permet d’améliorer la communication et la circulation de l’information à l’ensemble des partenaires du secteur rural pour des besoins de suivi-évaluation, d’intégration, de coordination, de planification et de réorientation des actions du secteur en général et du programme en particulier.
Le manuel de Suivi-Evaluation du PRODER doit décrire les différents processus en vigueur dans le cadre de mise en place et du fonctionnement du Système de Suivi-Evaluation d’une part, et d’autre part, répertorier les outils censés être d’usage pour le Système. Ce document technique doit s’inspirer largement des suggestions du guide pratique de S&E édité par le FIDA, tenter de formuler des réponses à un certain nombre de questions : C'est quoi le suivi-évaluation-pilotage du PRODER ? Comment fonctionne-t-il sous son triple aspect (approche institutionnelle, approche théorique qui devra prévoir les ressources nécessaires et système d'information) ? Sur quoi doit-il porter (Produits, effets, impacts, indicateurs, etc.) ? Comment associer les bénéficiaires à l'appréciation des changements survenus dans leur milieu (évaluation par les bénéficiaires) ? Comment est organisé le système d'information de gestion ? Quels liens existe-t-il entre les sous dispositifs de ce système ? Comment est organisé le rapportage ?
D’une manière générale :
Le document doit rendre compte des différentes phases ci-après :
1)La définition de l’objectif et du champ d’application du système de suivi-évaluation du PRODER pour répondre à la question « pourquoi a-t-on besoin d’un système de suivi évaluation et quels domaines doit-il couvrir ?» 
2)L’identification des questions relatives à la performance, des besoins d’information et des indicateurs pour trouver une réponse satisfaisante à la question « qu’a-t-on besoin de savoir pour suivre et évaluer le PRODER de façon à bien le gérer ?» 
3) La planification de la collecte et de l’organisation de l’information pour répondre à l’interrogation « comment est collectée et organisée l’information nécessaire ?» 
4) La planification des mécanismes et des activités nécessaires pour mettre en œuvre la réflexion critique pour savoir comment sont tirés les enseignements des informations recueillies et comment utiliser ces enseignements pour améliorer la gestion du projet ;
5) La planification pour une communication et des rapports de bonne qualité dans le souci de répondre aux questions « comment et à qui veut-on présenter les activités et méthodes du projet ?» 
6) La planification des moyens et compétences nécessaires. Cela permet de réfléchir sur les ressources financières, matérielles et humaines dont on a besoin pour que le système de suivi-évaluation fonctionne véritablement.
Le système doit être conçu de manière à être évolutif une fois qu'il a été mis en place au sein du PRODER. 
A toute fin utile, il convient de rappeler qu’en complément du présent manuel de Suivi Evaluation, une application informatique sera développée pour permettre ainsi d’enregistrer les données du système de gestion du PRODER et de mettre à disposition l’information de gestion (activité hors mission).
D’une manière spécifique :
· Revisiter le manuel disponible et relever les insuffisances à redresser ;
· Revisiter le cadre logique et l’actualiser en intégrant les nouveaux indicateurs de base du système de mesure des résultats opérationnels (SMRO) que le FIDA a adoptés en 2017 et d’autres indicateurs pertinents axés sur les performances des entreprises qui seront appuyées par le programme ;
· Décrire, sur base du document de conception, des anciennes versions du manuel et de la théorie du changement, un processus de mise en place du système de suivi-évaluation du PRODER ; 
· Analyser la stratégie de mise en œuvre des activités du PRODER en matière de suivi-évaluation : décrire et établir la hiérarchie des besoins du programme et des partenaires de mise en œuvre du projet sur  base du document de projet, de son cadre logique/ de résultats  et de sa théorie du changement de manière à permettre de : i) suivre la mise en œuvre des activités et les produits qui en découlent sur les plans quantitatif et qualitatif ; ii) rendre compte de la mise en œuvre de la théorie du changement du projet ; iii) mesurer les effets attendus du projet en terme  d’effets, de changements et d’impacts ;
· Conformément aux procédures FIDA, et dans le cadre de la GAR, définir les indicateurs de performance qui permettent de mesurer les cinq niveaux hiérarchiques des objectifs de la méthode du cadre logique à savoir : indicateurs d’intrants ; indicateurs d’activités ; indicateurs de produits ; indicateurs d’effets et indicateurs d’impact en prenant en compte les aspects entrepreneurials ayant trait à l’accompagnement des entreprises, à la performance (économique, sociale, environnementale, rayonnement vertical et horizontal) des entreprises bénéficiaires, les mécanismes de suivi régulier des coopératives en utilisant des indicateurs de performance simples et adaptés pour mesurer les résultats économiques ; sociaux et environnementaux en distinguant les indicateurs de base du Système de Mesure des Résultats Opérationnels (SMRO) pertinents pour le PRODER et d’autres indicateurs spécifiques au programme ;

· Elaborer ainsi le cadre des résultats du PRODER en tenant compte des différentes natures d’activités et des aspect thématiques de mise en œuvre liés (entrepreneuriat rural, nutrition, genre et inclusion sociale, agroécologie et changement climatiques, aménagement et gestions des terroirs, repeuplement cheptels, intensification agrosylvopastorale et halieutique, structuration entrepreneuriale et communautaire, centres de rayonnements agricoles collinaires, champs écoles paysans/fermies (CEP/CEF), etc ;
· Élaborer un jeu exhaustif d’outils et de mécanismes de suivi-évaluation pour l’ensemble des besoins des activités du programme et des partenaires d’exécution y compris le guide descriptif de la situation de référence, des indicateurs.
· Concevoir pour chaque indicateur une fiche contenant un certain nombre d’informations disponibles ou à rechercher (collecter). La fiche doit renseigner notamment sur la donnée à collecter, la formule de calcul de l’indicateur, le niveau de désagrégation et/ou de ventilation, les acteurs impliqués dans le suivi (collecte, dépouillement, traitement/analyse et interprétation des données) et leurs rôles, la manière de collecter les données ainsi que les destinataires des données dépouillées, traitées/analysées et interprétées. Les indicateurs retenus dans le cadre du système de S&E doivent être renseignés régulièrement selon des périodicités qui sont définies dans chaque fiche-indicateur. De manière pratique, chaque indicateur fait l’objet d’une fiche d’opérationnalisation qui renseigne sur : (i)sa référence ; (ii) son intitulé ; (iii) sa description/définition ; (iv) le type de l’IOV (quantitatif ou qualitatif et/ou d’effet/résultat/impact) ; (v) sa formule de calcul lorsque cela est possible ; (vi) la méthode/source de collecte préconisée ; (vii) la source de vérification de l’information collectée ;(viii) l’instance de validation pour assurer la fiabilité des données collectées ;  (ix) la situation de référence de l’indicateur (base line) au cours de l’année de référence ; (x) la valeur cible (objectif/niveau que l’on voudrait atteindre ou encore la valeur prévisionnelle de l’indicateur) ; (xi) la fréquence d’observation de l’indicateur (mensuelle, trimestrielle, annuelle, etc.) ; et de leur mode de calcul, fiche de collecte d’information ; 
· Elaborer le tableau de bord de suivi des indicateurs ;
· Elaborer le tableau de suivi du tableau de bord des indicateurs ;
· Elaborer le tableau de bord de suivi des tableaux de mesure de performance et de mesure des rendements,
· Décrire le processus de planification participative (structurelle, organisationnelle, opérationnelle et financière) avec l’approche de gestion accès sur les résultats, les méthodes et niveaux de planification ainsi que les produits de la planification, 
· Décrire les modalités d’adaptation du système de suivi-évaluation du PRODER à la politique du Gouvernement en rapport avec le Budget-programme ;
· Décrire le processus d’élaboration et de validation du programme de travail et budget annuel (PTBA) dans le cadre du FIDA en précisant les acteurs, leurs responsabilités ainsi que le calendrier pour ce processus,
· Elaborer le format et préciser le contenu du PTBA et ses annexes,
· Décrire de façon complète et détaillée le dispositif et le plan de suivi et de contrôle de la mise en œuvre des PTBA du PRODER ;
· Déterminer les besoins tant matériel, technique que financière (y compris le renforcement des capacités) pour géo-référencer les interventions du PRODER (usage d’Arc gis),   
· Indiquer les procédures de suivi-évaluation des risques liés à la mise en œuvre du programme,
· Elaborer des fiches de suivi des formations/ateliers/réunions, voyages d’échange d’expérience, des fiches d’identification et de suivi des groupes cibles du programme, 
· Clarifier les responsabilités et les relations entre les membres de l’équipe du suivi évaluation de l’UFCP, des coordinations régionales, et autres prestataires.
· Indiquer le schéma de circulation des données/information et les procédures à suivre pour l’échange de ces données/information entre les différents acteurs ;
· Proposer des mécanismes de partage/transfert des données/informations et les synergies à développer entre le PRODER et les autres projets et programmes financés par le FIDA au Burundi ; 
· Elaborer les tableaux de bord de suivi du plan de passation des marchés
· Définir l’approche, les outils, les méthodes d’évaluation (études de référence, études thématiques, autoévaluation, évaluations à mi-parcours, évaluation finale) et élaborer un plan d’évaluation en précisant notamment les périodes, les méthodes, les ressources nécessaires, etc.
· Préciser les différents rapports qui doivent être produits par le projet et ses prestataires,
· Préciser les formats de ces différents rapports, leurs contenus et leurs périodicités,
· Décrire le processus d’élaboration et approbation des rapports annuels et semestriels à transmettre au FIDA et au Gouvernement ;
· Pour la communication et la gestion des savoirs : tout en se référant à la stratégie de communication du programme FIDA au Burundi et en tenant compte des spécificités du PRODER, le consultant devra : 
· Indiquer les principales parties prenantes à la gestion du savoir, les outils de gestion du savoir et les mécanismes d’apprentissage et capitalisation du savoir ; 
· Identifier les besoins en communication, les actions et messages spécifiques pour les groupes cibles ;
· Définir une stratégie de communication et les moyens (outils et canaux de communication) ;
· Elaborer un plan de communication et les modalités de son suivi-évaluation, 
· Identifier les besoins en formation et définir une stratégie de renforcement des capacités du personnel, des prestataires et des partenaires en matière de communication, apprentissage et gestion des savoirs ;
· Définir une stratégie de gestion des savoirs et des innovations des différents intervenants pour améliorer les performances, la visibilité et l’impact du projet.

· Pour le désengagement du PRODER, tout en se référant au document de conception du PRODER, à la stratégie de désengagement du programme du FIDA au Burundi, en tenant compte des spécificités du PRODER, le consultant devra :

· Indiquer les principales parties prenantes et leurs rôles au désengagement du PRODER, les outils de gestion du savoir et les mécanismes d’apprentissage et capitalisation du savoir ; 
· Identifier les axes de la stratégie opérationnelle de désengagement du PRODER ;
· Catégoriser et décrire de façon sommaire les avoirs et les savoirs à transférer besoins en cas d’achèvement et de clôture du PRODER ;
· Identifier et proposer des mécanismes de négociations avec les organes déconcentrés de l’Etat qui continueront à assurer les services dès le départ du PRODER,
 
· Elaborer un parcours de formation aux outils de suivi-évaluation à utiliser au cours de la mise en œuvre du projet qui privilégie l’apprentissage par l’action, adapté aux besoins des différents partenaires valorisant leurs compétences et savoir-faire ; définir et indiquer les connaissances et les aptitudes indispensables à la mission des équipes de suivi-évaluation. 
1. Résultats attendus.
[bookmark: _Hlk176353442]La mise à jour des manuels d’exécution et de suivi-évaluation du PRODER permettra d’avoir les résultats les suivants : 
· Un cadre de résultats et une description des indicateurs adaptés aux différentes thématiques sur lesquelles sont articulées les activités à mettre en œuvre ; 
· Un manuel adapté au contexte de la mise en œuvre du programme intégrant les missions et stratégies des différents partenaire institutionnel ;
· Des schémas de raccourci pour la compréhension et l’exploitation rapide du manuel à tout instant ;
· Un inventaire et une description des partenaires institutionnels ;
· Une description détaillée des rôles et des responsabilités des différents partenaire institutionnel ; 
· Les relations fonctionnelles ou de collaboration entre les différents partenaires institutionnels devant guider la mise en œuvre du programme ;

1. Profil du Consultant
Considérant la nature des prestations à fournir, la mission sera confiée à un Consultant Individuel répondant aux profils suivants :
· Avoir au minimum un diplôme universitaire (Bac+5) en entrepreneuriat, en économie rural, agronomie, socio-économie, agroéconomie, gestion de projets ou tout autres diplômes équivalents,
· Avoir une expérience générale d’au moins dix (15) ans de prestations dans des projets de développement rural financés par les bailleurs de fonds bilatéraux et multilatéraux avec une solide connaissance des systèmes de planification, d’analyse ou d’évaluation des projets ;
· Avoir au moins dix (10) ans d’expérience de prestations dans la planification, l’analyse ou l’évaluation des projets de développement rural ou en qualité de Responsable de suivi-évaluation avec une solide connaissance des systèmes de planification, d’analyse et suivi-évaluation des projets dont au moins cinq (05) ans de prestations dans/avec des projets de développement rural financés par les bailleurs de fonds bilatéraux ou multilatéraux axés sur l’entrepreneuriat l’employabilité des jeunes ou la promotion du secteur privé ;
· avoir des expériences avérées de consultance en appui à des études de base, de mise en place de dispositifs de suivi et d’évaluation de projets avec  des approches de gestion axés sur les résultats 
· [bookmark: _Hlk176354707]avoir des expériences avérées de consultance en appui à des études de base, de mise en place de dispositifs de suivi et d’évaluation de projets en lien avec l’entrepreneuriat et l’employabilité des jeunes, 
· avoir des expériences avérées de consultance en appui à des études de base, de mise en place de dispositifs de suivi et d’évaluation de projets en lien des projets et programmes d’adaptation au changement climatique. Le consultant doit également posséder des expériences professionnelles pertinentes dans l’analyse et l’intégration du genre et la jeunesse dans les politiques et projets de développement. Aussi, doit-il avoir une expérience dans la conduite de recherches qualitatives et quantitatives et dans l’élaboration de critères d’évaluation basés sur des preuves, 
· Avoir une expérience spécifique d’au moins dix (10) ans de prestations dans des projets de développement rural financés par les bailleurs de fonds bilatéraux ou multilatéraux axés sur l’entrepreneuriat et l’employabilité des jeunes, en qualité du Responsable de suivi-évaluation avec une solide connaissance des systèmes de planification, d’analyse ou de suivi-évaluation des projets (avec preuves) ;
· Avoir déjà réalisée, avec succès, au moins cinq (05) missions similaires au courant des dix (10) dernières années. La similarité porte sur l’établissement du manuel d’exécution et du manuel de suivi-évaluation des projets financés par les bailleurs de fonds bilatéraux et internationaux et axés sur l’entrepreneuriat et l’employabilité des jeunes. De ce fait, le Consultant devra fournir toute la documentation nécessaire pour démonter sa capacité d’exécuter la mission y compris ses qualifications, son expérience et des preuves confirmant la réalisation des missions similaires (5 attestations de bonne fin correspondants aux deux (05) missions similaires).  
· Une bonne connaissance des procédures/systèmes de suivi-évaluation des projets financés par les bailleurs de fonds bilatéraux et internationaux. Une bonne connaissance des procédures/systèmes de suivi-évaluation des projets financés par le FIDA est un atout majeur (une preuve) ;
· Disposer d’une bonne connaissance et compréhension des politiques nationales, des instruments de pilotage et leurs textes d’application (Vision 40/60, PND, Politiques Sectorielles, Plans Communaux Développement Communautaire, PTBA-Budget Programme, S&E, etc.) ;
· Avoir une maîtrise des logiciels de bureau et de planification (Word, Excel, PowerPoint et MS Project) ;
· Etre disponible pour conduire l’étude immédiatement après la signature du contrat.
Méthode de sélection.
Le Consultant individuel à qui sera confié la mission sera sélectionné sur base de sa formation académique et son expérience professionnelle pertinente pour la mission. Le Consultant individuel le plus expérimenté, le mieux qualifiée pleinement capable de mener à bien la mission sera appelée à remettre une proposition technique détaillant sa méthodologie et une proposition financière qui feront objet de négociation afin de conclure un contrat de prestation de services.
Si les négociations échouent avec le Consultant individuel en première position, il sera fait appel à celui classé en deuxième position et si les négociations n’aboutissent pas avec ce dernier, le processus continuera jusqu’à celui classé en troisième position.
Les critères d’éligibilité, l’établissement de la liste restreinte et la procédure de sélection seront conformes aux « Méthodes et procédures d’acquisition des Consultants Individuels tels que définis dans la politique de passation des marchés financés par le FIDA ».
Critères d’évaluation des propositions.
Les propositions à soumettre par les candidats seront évalués en fonction des critères suivants :
· Avoir au minimum un diplôme universitaire (Bac+5) en entrepreneuriat, en économie rural, agronomie, socio-économie, agroéconomie, gestion de projets ou tout autres diplômes équivalents,
· Avoir une expérience d’au moins dix (10) ans de prestations dans des projets de développement rural financés par les bailleurs de fonds bilatéraux et internationaux avec une solide connaissance des systèmes de planification, d’analyse ou d’évaluation des projets (avec preuves) ;
· Avoir au moins dix (10) ans d’expérience pratique pertinente en gestion ou suivi de projet, des expériences avérées de consultance en appui à des études de base, de mise en place de dispositifs de suivi et d’évaluation de projets axés sur l’entrepreneuriat et l’employabilité des jeunes, des expériences dans les approches axées sur les résultats, des expériences dans les projets et programmes d’adaptation au changement climatique. Le consultant doit également posséder des expériences professionnelles pertinentes dans l’analyse et l’intégration du genre et la jeunesse dans les politiques et projets de développement. Aussi, doit-il avoir une expérience dans la conduite de recherches qualitatives et quantitatives et dans l’élaboration de critères d’évaluation basés sur des preuves, 
· Avoir une expérience spécifique d’au moins cinq (05) ans de prestations dans des projets de développement rural financés par les bailleurs de fonds bilatéraux et internationaux axés sur l’entrepreneuriat et l’employabilité des jeunes, en qualité du Responsable de suivi-évaluation avec une solide connaissance des systèmes de planification, d’analyse ou d’évaluation des projets (avec preuves) ;
· Avoir déjà réalisée, avec succès, au moins deux (02) missions similaires au courant des dix (10) dernières années. La similarité porte sur l’établissement du manuel d’exécution et du manuel de suivi-évaluation des projets financés par les bailleurs de fonds bilatéraux et internationaux et axés sur l’entrepreneuriat et l’employabilité des jeunes. De ce fait, le Consultant devra fournir toute la documentation nécessaire pour démonter sa capacité d’exécuter la mission y compris ses qualifications, son expérience et des preuves confirmant la réalisation des missions similaires (2 attestations de bonne fin correspondants aux deux (02) missions similaires).  
· Une bonne connaissance des procédures/systèmes de suivi-évaluation des projets financés par les bailleurs de fonds bilatéraux et internationaux. Une bonne connaissance des procédures/systèmes de suivi-évaluation des projets financés par le FIDA est un atout majeur (une preuve) ;
· Disposer d’une bonne connaissance et compréhension des politiques nationales, des instruments de pilotage et leurs textes d’application (Vision 40/60, PND, Politiques Sectorielles, Plans Communaux Développement Communautaire, PTBA-Budget Programme, S&E, etc.) ;
· Avoir une maîtrise des logiciels de bureau et de planification (Word, Excel, PowerPoint, MS Project) ;
· Etre disponible pour conduire l’étude immédiatement après la signature du contrat.
Documents de référence.
L’UFCP mettre à la disposition des Consultants toute la documentation nécessaire à l’accomplissement de la mission.

Durée de la mission et livrables.
La mission des consultants s’étendra sur une durée de trente (30) jours ouvrables comptés à partir de la date de notification du contrat. Cette période sera répartie comme suit :
1. Exploitation documentaire : 4 jours
2. Consultations participatives : 12 jours
3. Rédaction et présentation du rapport provisoire : 8 jours
4. Correction, finalisation et présentation du rapport définitif :3 jours
5. Formation des équipes du projet, autres intervenants et partenaires directs : 3 jours.
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